
Des Palestiniens poursuivent en justice des colons Ã  propos du vol de leurs biens
et de leur inscription sur Airbnb

Description

Par Ali Abunimah, 20 Mars 2019

Deux palestiniens aux Ã?tats Unis intentent un procÃ¨s Ã  des colons israÃ©liens au motif quâ??ils
tirent profit de biens volÃ©s Ã  leurs familles en Cisjordanie et les mettent sur le site de location de
Airbnb.

Le procÃ¨s prend la forme dâ??une demande reconventionnelle contre les colons qui ont eux-mÃªmes
poursuivi Airbnb sur sa dÃ©cision de lâ??an dernier de retirer des listes de propriÃ©tÃ©s situÃ©es
dans des colonies.

Les deux Palestiniens, Ziad Alwan et Randa Wahbe, sont rejoints dans leur action en justice par deux
villes de Cisjordanie, la municipalitÃ© dâ??Anata, Ã  lâ??est de JÃ©rusalem et le conseil villageois de
Jalud prÃ¨s de Naplouse.

Ils sont reprÃ©sentÃ©s par le Centre pour les droits constitutionnels, qui a dÃ©posÃ© lundi la
demande reconventionnelle prÃ¨s le tribunal fÃ©dÃ©ral du Delaware.

Dans leur poursuite originelle, les colons ont prÃ©tendu que Airbnb faisait de la discrimination envers
eux, du point de vue du Fair Housing Act (Loi sur le logement Ã©quitable), une loi du temps des luttes
pour les droits civiques aux USA, qui garantit lâ??accÃ¨s au logement indÃ©pendamment de la race,
de lâ??ethnicitÃ© ou de la religion.

Mais les avocats des propriÃ©taires palestiniens disent que cela inverse la rÃ©alitÃ©, Ã©tant donnÃ©
que les biens enregistrÃ©s par Airbnb sont situÃ©s dans les colonies israÃ©liennes dont lâ??entrÃ©e
est interdite aux Palestiniens.

Toutes les colonies israÃ©liennes de Cisjordanie, dont JÃ©rusalem Est et les monts du Golan syriens
sont illÃ©gales en droit international.
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Â« Quiconque regarde les faits peut dire que nous sommes les propriÃ©taires lÃ©gitimes de cette
terre, quelle que soit la maniÃ¨re dont les colons essaient de tourner les choses Â» a dit Ziad Alwan qui
habite Chicago et qui possÃ¨de un document dâ??enregistrement montrant que la terre sur laquelle les
colons exploitent un bed and breakfast est enregistrÃ©e au nom de son pÃ¨re.

Â« Jâ??ai engagÃ© cette procÃ©dure en mÃ©moire de mon pÃ¨re et pour mes propres enfants
auxquels jâ??ai enseignÃ© de ne jamais oublier que cette terre est la leur, de droit Â».

Alwan dit son histoire dans la vidÃ©o (dÃ©but du texte)

Selon le Centre pour les droits constitutionnels, la procÃ©dure engagÃ©e par les propriÃ©taires
palestiniens a pour argument que Â« les colons israÃ©liens qui ont poursuivi Airbnb ont participÃ©  Ã 
des crimes de guerre en aidant la saisie de terres dans le territoire palestinien occupÃ©, y compris les
terres sur lesquelles se trouvent prÃ©cisÃ©ment les propriÃ©tÃ©s Airbnb Â».

Â« Les colons qui ont intentÃ© un procÃ¨s Ã  Airbnb emploient cyniquement le langage de la
discrimination afin de pousser plus loin leurs propres objectifs illÃ©gauxâ??, a dit Diala Shamas,
lâ??avocate de lâ??Ã©quipe du Centre pour les droits constitutionnels. Â« Lâ??expÃ©rience de nos
clients â?? des Palestiniens qui sont directement affectÃ©s par les actions de ces colons â?? montre
oÃ¹ les discriminations et lâ??illÃ©galitÃ© se situent vÃ©ritablement. Cette affaire traduit les colons
devant un tribunal amÃ©ricain Â».

Les municipalitÃ©s dâ??Anata et de Jalud se sont jointes Ã  la procÃ©dure parce que des colons
israÃ©liens mettent sur les listes Airbnb des propriÃ©tÃ©s bÃ¢ties sur leurs territoires :

 

Â« Jâ??intente ce procÃ¨s parce que je veux vivre en paix avec ma famille et dans ma communautÃ©
sans la menace constamment imminente dâ??arrestations, de meurtres, dâ??attaques nocturnes, de
dÃ©molitions de maisons, de restriction de mouvement etc. â?? qui font tous partie de lâ??occupation
militaire qui sert Ã  protÃ©ger les pratiques discriminatoires des colons Â» a dit Randa Wahbe, la
deuxiÃ¨me plaignante palestinienne.

Â« Si Airbnb devait permettre aux colons israÃ©liens de louer leur maison, ils normaliseraient une
occupation militaire violente et brutale Â» ajoute Wahbe dans cette vidÃ©o :

IsraÃ«l encourage un tourisme colonial

En mÃªme temps, le groupe palestinien de dÃ©fense des droits, Al-Haq, a soulignÃ© cette semaine le
rÃ´le actif du gouvernement israÃ©lien dans la promotion du tourisme dans les colonies.

En fÃ©vrier, le gouvernement israÃ©lien a sponsorisÃ© le MarchÃ© International du Tourisme
MÃ©diterranÃ©en, une exposition de premier plan, qui cible les professionnels du tourisme.

Cette manifestation a exposÃ© des Ã©lÃ©ments importants destinÃ©s Ã  encourager le tourisme dans
des colonies de toute la Cisjordanie, dont JÃ©rusalem Est et les monts du Golan.
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Al-Haq a notÃ© que les entreprises des colonies, dont les services touristiques, Â« alimentent
lâ??expansion des colonies israÃ©liennes et encouragent lâ??installation de colons, (ce qui) constitue
un crime de guerre en droit international Â».

 

Des pressions pour la publication dâ??une base de donnÃ©es de lâ??ONU

Depuis 2017, le bureau des droits humains de lâ??ONU compile des donnÃ©es sur les sociÃ©tÃ©s
israÃ©liennes et autres, impliquÃ©es dans lâ??activitÃ© Ã©conomique des colonies.

La crÃ©ation de la base de donnÃ©es a Ã©tÃ© commandÃ©e par le Conseil des Droits de
lâ??Homme de lâ??ONU.

Lâ??an dernier, lâ??ONU a Ã©tabli un rapport sur cette initiative mais, sous une pression intense des
USA et dâ??IsraÃ«l, les noms des entreprises ont Ã©tÃ© retirÃ©s.

Ce rapport mentionne en particulier comment Â« lâ??industrie touristique, y compris des tour
opÃ©rateurs, des sites de rÃ©servation dâ??hÃ©bergement et de voyage en ligne et des entreprises
de location de vÃ©hicules Â» aident tous Ã  la Â« rentabilitÃ© et Ã  la pÃ©rennitÃ© Â» des colonies.

La semaine derniÃ¨re, Al-Haq a envoyÃ© des lettres Ã  des gouvernements membres de lâ??ONU
insistant pour que la base de donnÃ©es soit publiÃ©e.

Cela sâ??est passÃ© aprÃ¨s que Michelle Bachelet, lâ??actuelle Haute Commissaire de lâ??ONU
pour les droits humains ait annoncÃ© encore un dÃ©lai supplÃ©mentaire pour la publication de la base
de donnÃ©es.

Lundi, prÃ¨s de 100 organisations du monde entier ont Ã©crit Ã  Bachelet en exprimant leur
Â« profonde prÃ©occupation Â» sur ce retard, disant quâ??il gÃªnerait les efforts engagÃ©s pour
assurer le respect des droits des Palestiniens et le droit international.

En fÃ©vrier, plus dâ??une douzaine dâ??organisations de dÃ©fense des droits humains des
Palestiniens appartenant Ã  la sociÃ©tÃ© civile ont Ã©crit Ã  Bachelet avec la mÃªme demande.

Elles exposaient quâ??un dÃ©lai supplÃ©mentaire Â« encouragerait une culture de lâ??impunitÃ©
dÃ©jÃ  prÃ©sente pour les violations des droits humains et des crimes reconnus Ã  lâ??Ã©chelle
internationale Â» commis par IsraÃ«l et les milieux Ã©conomiques qui aident et sont complices de son
entreprise de colonisation.
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